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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

taxe foncière sur les propriétés non bâties
Question écrite n° 66336

Texte de la question

Mme Martine Faure attire l'attention de Mme la ministre du logement, de l'égalité des territoires et de la ruralité
sur les conséquences de la majoration de la taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFNB), qui a été votée
dans le cadre de la loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 et a été modifiée par les dispositions de l'article 1396
du code général des impôts. Suite à la forte mobilisation des agriculteurs, le Gouvernement a déposé un
amendement qui a reporté d'une année l'application de cette loi et a exonéré les agriculteurs. Cette hausse de
l'impôt va obliger de nombreux agriculteurs à vendre leur terrain car ils ne pourront plus faire face
financièrement. Connaissant les difficultés importantes rencontrées par les agriculteurs français, cette mesure
pourrait rendre encore plus délicat l'exercice de cette profession. C'est pourquoi il faut dissocier les personnes
qui constituent des réserves foncières, plaçant ainsi de l'argent, afin de revendre des terrains en spéculant sur
une augmentation éventuelle de l'immobilier, et celles et ceux qui souhaitent vivre de leur travail ou transmettre
à leurs enfants un terrain afin de construire leur résidence principale. Aussi elle lui demande quelles sont les
mesures que le Gouvernement envisage de prendre afin de ne pas impacter financièrement les agriculteurs
français et également de permettre à nos compatriotes de transmettre le fruit d'une vie de travail dans un souci
de justice.

Texte de la réponse

Afin de lutter contre la rétention foncière et d'inciter à la densification résidentielle, l'article 82 de la loi de
finances pour 2013 a rendu obligatoire, à compter des impositions établies au titre de 2014 pour l'établissement
de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, la majoration de la valeur locative cadastrale des terrains
constructibles dans les communes où la taxe sur les logements vacants est applicable, c'est-à-dire dans les
communes appartenant à une zone d'urbanisation continue de plus de 50 000 habitants où existe un
déséquilibre marqué entre l'offre et la demande de logements. Le dispositif de majoration facultative de la valeur
locative cadastrale est par ailleurs maintenu dans les zones où la majoration obligatoire n'est pas applicable.
L'article 83 de la loi de finances initiale pour 2014, a reporté d'un an l'entrée en vigueur de la majoration
automatique dans les zones tendues, qui s'appliquera par conséquent à compter de 2015. Cet article a
également exclu explicitement de la majoration automatique les terrains à usage agricole, y compris les terres
en jachère. En ne renchérissant pas le coût de la détention des terrains à usage agricole situés en zone
constructible, cette mesure est de nature à préserver l'agriculture de proximité et par conséquent l'existence de
circuits courts pérennes. En outre, l'article 31 de la loi de finances rectificative pour 2014 recentre la majoration
de plein droit de la valeur locative des terrains constructibles pour le calcul de la taxe foncière sur les propriétés
non bâties, prévue au A du II de l'article 1396 du code général des impôts (CGI), sur les zones géographiques
marquées par un déséquilibre particulièrement important entre l'offre et la demande de logement. Cette mesure
s'appliquera dans les communes situées, cumulativement, dans le périmètre d'application de la taxe sur les
logements vacants et dans les zones A et A bis définies en matière d'aide au logement. Ainsi, la périphérie des
zones tendues, qui a pu conserver un caractère rural, sera exclue du dispositif. Afin de permettre aux
communes de prendre en compte ces évolutions, un délai supplémentaire, jusqu'au 28 février 2015, est accordé
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aux communes sortant du champ d'application de la majoration obligatoire afin que ces dernières soient en
mesure d'instituer, si elles le souhaitent, la majoration sur délibération prévue au B du II de l'article 1396 du CGI.
Il est par ailleurs accordé un délai supplémentaire aux communes et établissements publics de coopération
intercommunale pour communiquer la liste des terrains soumis à la majoration de plein droit et sur délibération
en 2015. La date limite de transmission est reportée du 1er octobre 2014 au 21 janvier 2015. Les modifications
ainsi apportées par la loi de finances pour 2014 et la loi de finances rectificative pour 2014 au dispositif de
majoration automatique de la valeur locative des terrains contribuables sont de nature à répondre aux
préoccupations exprimées.

Données clés

Auteur : Mme Martine Faure
Circonscription : Gironde (12e circonscription) - Socialiste, écologiste et républicain
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 66336
Rubrique : Impôts locaux
Ministère interrogé : Logement, égalité des territoires et ruralité
Ministère attributaire : Logement, égalité des territoires et ruralité

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 857114 octobre 2014
Réponse publiée au JO le : , page 119817 février 2015

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE66336
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA332015
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_41.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_7.pdf

